PPL « interdiction de la pub dans les programmes jeunesse de la télévision publique »
Dernière ligne droite : le 14 décembre 2016 au Sénat 

Nous AVONS la CAPACITE de transformer l’essai !

Les enjeux

1) éthiques et sociétaux : considérables, vous les connaissez ! (le document créé par l’équipe d’André GATTOLIN est un support remarquable, à diffuser auprès de nos interlocuteurs !)

2) ce serait par ailleurs un succès historique pour le MAN que de réussir à faire passer une belle proposition de loi dont nous sommes à l’origine !

Le contexte législatif : un cheminement tortueux 
1) La déposition par le sénateur EELV André GATTOLIN d’une PPL « interdiction de la pub dans les programmes jeunesse de la télévision publique » qui reprend la philosophie de celle déposée par Jacques MULLER la veille de son départ du Sénat en décembre 2010, en la rendant plus technique, en l’adaptant aux réalités du paysage audiovisuel mais sans en dénaturer le sens profond : vous connaissez les arguments solides qui permettent de défendre cette nouvelle PPL quand bien même l’interdiction de cette pub est limitée (pour l’instant, nous l’espérons) aux chaînes publiques.

2) La « Commission de la culture, de l’éduction et de la communication » du Sénat amende ce texte en allégeant sensiblement les contraintes qui pèsent sur les chaînes privées et fait adopter en première lecture ce nouveau texte par le Sénat. La « gauche » est unanimement contre, avec le mauvais argument selon lequel « il ne faut pas enlever des recettes au secteur public ! »
3) « L’Assemblée Nationale », contre toute attente (la « gauche » y est majoritaire) vote le texte. Notre lobbying intense à payé : les députés socialistes n’ont pas osé soutenir la ministre et on quitté l’hémicycle au moment du vote. Problème : les députés « radicaux de gauche » qui ont soutenu le texte ont introduit un amendement qui globalement rétablit le texte déposé par André. Résultat : le texte issu du Sénat n’étant pas voté conforme par l’Assemblée, il doit revenir au Sénat ! 

4) Le Sénat doit le voter ce texte conforme, c’est-à-dire tel qu’il a été adopté par l’Assemblée Nationale… Sinon le texte finit à la corbeille…

Analyse de la situation

1) La dimension, législative

Le texte issu de l’Assemblée Nationale n’est pas très différent de celui issu du Sénat, seul l’Article 1 diffère. Il concerne le secteur privé : plus précisément la régulation prévue dans le texte adopté en première lecture par le Sénat reposait sur la seule «autorégulation » par les acteurs du secteur privé… 

La régulation prévue pris par le texte adopté par l’Assemblée est sensiblement différent : le CSA dépose au Parlement un rapport annuel, fait des recommandations destinées à améliorer l’autorégulation, et le gouvernement peut réglementer par décret, le cas échéant, en cas de dérive. Théoriquement ce nouvel article 1 est un peu plus contraignant pour le privé. À l’analyse ce n’est pas le cas : il conforte le rôle d’une autorité indépendante, le CSA et les parlementaires sont désormais associés à la procédure via le rapport (débattu et voté : un plus pour eux) qu’il dépose annuellement. 

Quant aux décrets ils ne sont pas obligatoires et leur application manifeste en général une certaine souplesse.
2) Au niveau des rapports de force politique 

La situation est infiniment moins préoccupante qu’à l’Assemblée Nationale. La droite et le centre qui détiennent la majorité Sénat ont approuvé globalement la démarche, car limitée au secteur public… Il s’agit de les encourager à rester sur cette ligne de fond, malgré la modification à la marge apportée par l’Assemblée. À l’Assemblée, majorité « de gauche » oblige, nous étions « battus d’avance » : le gouvernement comme la Commission culture (présidée et « tenue » par le PS) avait demandé un vote contre : notre lobbying avait payé !

3) Le contexte général

L’opinion est totalement en phase avec nous : le dernier sondage IFOP est une « arme » de choc : désormais ce sont 87% des Français soutiennent notre proposition !
4) Démarche à adopter 

Elle diffère de celle adoptée lors du passage de la PPL à l’Assemblée : notre action se situe dans une logique d’appel bienveillant à la conscience des sénateurs de droite et du centre qui feront la décision, d’encouragement à aller au bout de l’excellente démarche qu’ils ont initiée en adoptant en première lecture un texte qui va dans la bonne direction. 
Le texte issu de l’Assemblée Nationale ne change pas significativement la donne : il serait dommage que tout se travail de réflexion ne porte pas ses fruits, d’autant plus que ce sont nos enfants qui sont directement concernés.
Par contre les sénateurs « de gauche avec fermeté» doivent être encore mis en face de leurs responsabilités, eu égard les enjeux sociétaux de cette PPL, d’autant plus que leurs arguties financière ne tiennent plus : nous venons d’apprendre que France Télévision a déjà provisionné dans son budget 2017 le manque à gagner en recettes publicitaires liées à l’abandon de la fameuse pub !

Nous avons les moyens de transformer définitivement au Sénat l’essai marqué à l’Assemblée Nationale !! Ensemble, agissons à travers les groupes locaux
